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Au Conseil de la Vallée 
L'administration Bionaz 

se désintéresse de la situation 
du barrage de Place Moulin 

Le 4 et le 5 octobre s'est tenue à 
Aoste la première réunion du Con­
seil régional après la période des 
grandes vacances du mois d'août. La 
dernière séance avait eu lieu en ef­
fet le 2 août. Alors on avait décidé 
de convoquer le Conseil POlE- le 
mois de septembre, mais vu que la 
« programmation » avait semé la dis­
corde dans la famille démochrétien­
ne et socialiste, pour éviter des dis­
putes en plein Conseil on décida de 
fi xer la date de la réunion à la pre­
mière semaine d'octobre! 

A l'ordre du jour il y avait une 
cinquantaine de points ' parmi les­
quels une interpellation de l'UV sur 
le barrage de Place Moulin, une mo­
tion sur la SIT AV, une motion sur 
l 'Ethnie Valdôtaine (installation de 
répéteurs pour la Télévision fran­
çaise, école, etc ... ). 

Tout le monde est au couram des 
désastres produits par des ruptlires 
de barrages ! Eh bien, l'Union Val- · 
dôtaine préoccupée "à luste . titre -ùè: 
la situation du barrage de Place 

Moulin, avait présenté une interpel­
lation pour savoir ce que la Junte 
avait l'intention de faire pour pré­
venir tout péril. La réponse donnée 
par M. Bionaz fut très décevante et 1 

non satisfaisante (au moins pour l'UV, 1 

car certains conseillers de majorité 1 
s 'amusent d 'entendre parler de choses 1 

sérieuses comme si le Conseil régio­
nal était un cirque équestre!). No- 1 

tre président de la Junte a dit · en 1 

effet que pour vérifier la solidité du 
barrage il fallait une plus grande 
quantité d'eau. En somme, il fau­
drait faire des expériences sur la 
peau des Valdôtains qui ne veulent 
pas qu'un autre Vajont se répète en 
Vallée d'Aoste! 

On dirait que les questions con­
cernant la sûreté de tous les Valdô­
tains laissent complètement indiffé­
rent M. César Bionaz, pour ne pas 
parler du sieur Chabod, qui se met 
à ricaner toutes les fois que des 
conseillers de l'opposition prennent la 
parole. Ce nouveau Ridolini ignore 

' probablement le proverbe: «Le rire 
abonde sur ... ». 

César Dionaz et le Casino 
Après les rhétoriques et superfici­

elles communications de M. Bionaz 
sur les événements de Tchécoslovaquie 
le Conseil Régional examina une mo­
tion présentée par la minorité sur le 
retard apporté à l'exécution des tra­
vaux convenus entre la Région et la 
SlT A V. Nous avons pensé, pour 
mieux éclairer le lecteur, de faire un 
peu l 'histoire des rapports entre la 
Région et la Société gérante du Ca­
sino. 

Le 12 juillet 1965 l'administration 
du Lion présenta au Conseil Régio­
nal un projet de prorogation de 12 
années du contrat entre la Région et 
la SlT A V, demandant à celle-ci com­
me contrepartie l'engagement de faire 
à St-Vincent, dans le terme du 31-11-
1967, un Hôtel de la valeur de 1 mil­
liard ; dans le terme du 31-12-1970, 
l 'agrandissement du Casino pour le 
montant de 600 millions ; dans le ter­
me du 31-12-1972, la costruction du 
téléphérique du Zerbion. 

L'administration de centre-gauche a 

accepté, contre l'avis de l'Union Val­
dôtaine et des gauches, la proposition 
de la SlT AV de remplacer le téléphé­
rique du Zerbion par des courts de ten­
nis , des jeux de boules et des ter­
rains de golf. En se comportant de 
cette façon M: Bionaz a trahi les inté­
rêts de la colline de St-Vincent, de Châ­
tillon , de La Magdelaine, de Promiod, 
d'Antey. L'UV avait déjà protesté con­
tre cette insensibilité de la Junte Bio­
naz en publiant un manifeste et des ar­
ticles sur le « Peuple Valdôtain ». 

Au cours de la séance du 18 octobre 
M. Caveri et d'autres conseillers du 
PCI et du PSIUP ont protesté égale­
ment pour une autre raison: c'est-à­
dire que le 31 décembre 1967 est pas­
sé ... et, hélas ! l'hôtel dont nous par­
lions ci-dessus n'a pas été fait! Bio­
naz, comme d 'habitude, s'est défen­
.du en alléguant des prétextes pué­
rils . . 11 a dit que le SIT AV avait pré­
senté les projets, mais qu'il ne les a pas 
approuvés parce qu'il ignorait quel se­
rait le tracé de la route de ceinture 
(circonvallazione) . 

Une victoire de l'Union Valdôtaine 
Les conseillers de l'Union Valdô­

taine et de la gauche répliquèrent que 
le tracé de cette route étant connu de 
tout le mo nde, il devait être connu 
également et à plus forte raison par le 
Président de la Junte. 

M . Pedrini (PLI) et M. Chamonin 
(Rassemblement Valdôtain) ont pro­
testé à leur tour. 

Le Super - conseiller Milanesio 
(PS I) , très embarrassé, a fait le « pe­
sce in barile» et n'a pas défendu la 
position de M. Bionaz ... qui se trou­
va seul à soutenir sa thèse baroque ! 

Dans le désarroi général M. Mon­
tesano suspendit la séance . Cela aussi 
parce qu 'un certain nombre de con­
seillers démochrétiens n 'étaient pas 
satisfaits des explications puériles de 
leur « Chef ». Enfin notre César fut 
contraint de réciter le « mea culpa et 
maxima culpa» et de plier le genou. 
Il dut en effet promettre qu'il aurait 
ex igé de la SIT A V la présentation des 

projets et qu'il les aurait soumis au 
Conseil dans le terme de 2 mois . 

De tout ce qui s'est passé au cours 
de la discussion de cette importante 
motion, on peut "tirer une leçon pro­
fonde: l'opposition n'est pas, comme 
va dire aux quatre vents notre Grand 
César, inutile, stérile; au contraire, el­
le est là pour vigiler sur les intérêts 
des Valdôtains! Et dorénavant M. 
Bionaz devra y penser à deux fois a­
vant de mépriser la minorité. 

La minorité a gagné déjà deux 
rounds depuis le début de cette légis­
lature. En effet, il ne faut pas oublier 
que César Bionaz a été battu aussi sur 
la question de la création de l'assesso­
rat... à la programmation. 

Mais nous ne sommes qu'au début, 
et si Monsieur le «GRANDE UFFI­
CIALE » continue d'oublier les inté­
rêts des Valdôtains , il avalera enco­
re beaucoup d 'autres crapauds. 

C. SAVIOZ 

Sur les événements de Tchécoslovaquie 

LE 
ET 

DROIT DES 
LA RAISON 

PEU,PLES 
D'ETAT 

Au cours de la séance du Conseil Régional du 4 octobre, la premlere 
après les brûlants événements de Tchécoslovaquie, M. César Bionaz et d'autres 
conseillers de la majorité ont cru devoir commenter à leur manière, rigou­
reusement officielle et platement conformiste, le drame de ce pays. M. Ca­
veri leur a répondu en opposant le droit des peuples à la raison d'Etat. Voici 
son discours, que, faute d'espace, nous n'avons pu publier dans notre pré­
cédent numéro. Il s'agit d'ailleurs d'un sujet qui est encore d'actualité, et 
le sera toujours, hélas! tant qu'il y aura des gens qui confondent la citoyen­
neté avec la nationalité et la raison d'Etat avec le droit des peuples. 

Le jugement que nous pouvons don­
net sur l'i nvasion de la Tchécos lova­
quie par les troupes russes dépend 
de l'ordre de considérations dont 
nous voulons pa rtir, c'est-à-dire, nous 
pouvons partir des principes qui de­
vraient régler la coexistence des peu­
ples ou bien nous devons choisir un 
autre ordre de considérations basées 
sur la ra ison d'Etat. 

sans quoi le Pré s ide nt de la 
Junte régionale n'aurait pas répon­
du _ de · l'ordre public. Monsieur De 
Gasperi, en cette occasion, a donné 
une preuve de sagesse en ordon­
nant au Commandant de ces chars 
d'assaut, qui étaient déjà arrivés à 
Nus, de retourner à Turin . 

Si on est pour les principes de 
paix, de liberté , de justice, d'autodé­
termination des peuples, de cette 
autodétermination des peuples qui a 
été proclamée dans la Charte de 

l'Atlantique , mais qui n'a pas été res­
pectée - et il suffit pour s'en con­
vai ncre de lire les mémoires de Mon­
sieur Truman, Président des Etats 
Un is ~ si on est sincèrement pour 
ces principes, il faut les app liquer 
éga lement à l'Ouest et à l'Est . 

Dernièrement, parlant de la ques­
t ion de la Tchécoslovaquie et de la 
quest ion du Vi etnam , un -candidat à 
la Présidence des Etats-Unis , un can­
didat du parti démocrate, a dit (nous 
ne l'avons pas inv~nté, nous l'avons 
lu dans « La Stampa" de Turin du 
16 septembre dernier): «Tout de 
même la Russie n'a pas bombardé la 
Tchécoslovaquie , et la Russie - n'.a pas 
jeté le' napalm sur la population ci­
vile, comme il est arrivé dans le Viet­
nam ". C'est un candidat du Parti dé­
mocrate à la Présidence des Etats­
Unis qui l'a dit, en fais ant un paral­
lèle entre la Russie et l'Amérique. 

Principes qui devraient régler la 
coexistence des peuples: évidem­
ment il faudrait que chaque peuple 
respecte un au tre peuple . Il ne de­
vrait pas y avo ir d'invasion de la 
part de l'un vis-à-vis de l'autre peuple. SUR LES ACCORDS DE YALTA 

D'INFLUENCE Ra ison d'Etat: le principe de la rai­
son d 'Etat est le contraire des prin­
cipes de liberté, de justice et de paix 
qui devraient régler la coexistence 
des peuples. Cette raison d 'Etat n'a ' 
pas été inventée par Niccolè> Machi a­
vell i, car ava nt lui on appliquait déjà 
le pr incipe « 1 nemici conviene acca­
rezzarli 0 spengerli " , et plus tard 
Bismarck parlait de la «real-politik ", 
contraire à tout principe de liberté 
et de justice, et Guillaume Il suivait 
les idées de Bismarck, et plus tard en­
core nous avons vu Hitler répudier 
les principes de iibe rté, de justice et 
de paix, et suivre les principes de 
ce qu' il appelait la géopolitique . 

Nous , en tant que valdôtains, et en 
tant qu 'unionistes, évidemment nous 
devons suivre et appliquer en toutes 
occasions ces principes de liberté et 
de justice internationale et à l'in­
térieur des Etats que nous avons tou­
jours invoqués pour la Val lée d'Aoste 
et pour le Peuple valdôtai n. 

Au Val d'Aoste 
comme à Prague 
Nous désapprouvons donc, comme 

l'ont fait les consei llers qui ont pris 
la parole ava nt nous , l '.envoi de chars 
d'assaut russes en Tchécoslovaqu ie , 
et nous ajoutons même que cela n 'a 
pas été seulement une · erreur mais 
une violat ion des principes qui de­
vraient régler les rapports entre les 
Etats. Nous voudrions fa ire remarquer 
cepend:mt à ces conseillers qu'ils au­
raient dû parler de la même façon 
quand les troupes amér icaines occu­
pè rent la Vallée d'Aoste dans le but 
d'empêcher le peuple valdôtain de se 
prononcer sur sa destinée. 

Et je veux rappeler aussi un autre 
fait. Lorsqu'on f it le premier Congrès 
de l'Union Valdôtai ne, certaines per­
sonnes , très bien identifiées, qui 
pleurent aujourd'hu i sur les chars 
d 'assaut russes en Tchécoslovaquie, 
ces mêmes personnes sont allées 
au Commandement des Carabiniers 
d'Aoste et ont invoqué que des chars 
d'assaut soient envoyés de Turin en 
Vallée d'Aoste; et c'est ce qui est 
a rrivé. Celui qui vous parle demanda 
alors directemert par téléphone à 
Mons ieur De Gasperi que ces chars 
soient retirés de la Va ll ée d'Aoste , 

ET LES ZONES 
D'autre part, si on réfléchit un 

moment à ces faits on a la preuve 
que ce qui se passe en Tchécos lo­
vaqu ie est la conséquence des ac­
cords de Yalta qui ont partagé le 
monde en zones d'influence russe et 
amér ica ine . Cela est tellement vrai 
que les Russes , avant d'envahir la 
Tchécoslovaquie, ont interpellé et avi­
sé les Etats-Unis . Ceux-ci, comme il 
résulte de ce que dit le journal fran­
çais « Le Monde ", n'ont rien objecté 
à cette communication , ils n'ont rien 
dit, en tout cas ils n'en ont pas fait 
un «casus belli ". 

Par contre, lorsque la presse russe 
a tenu un certain langage à l'égard 
de l'Allemagne occidentale, les Etats­
Unis ont réagi, et ont déclaré que 
les Etats-Unis n'auraient pas été im­
passibles dans le cas d'une interven­
tion russe vis-à-vis de l'Allemagne 
occidentale. 

Voilà la preuve que le monde a été 
d ivisé en deux zones d'influence, la 
zone d'influence américaine, et la zo­
ne d'influence russe. Or, aujourd 'hui 
c'est la mode de parler contre le co­
lonialism e, mais en réalité, quand il 
y a une zone d'influence d'un côté, 
et une zone d'influence de l'autre , 
c'est évidemment une nouvelle for­
me de colonialisme, et du reste je 
demande aux démo-chrétiens, et je 
demande à leurs a lli és: mais qu 'est-ce 
qu 'il arriverait si ' demain une quel­
conque majorité à la Chambre des 
Députés et au Sénat italien procla­
mait la Républi que Populai re Socia­
liste d'Italie? Etez-vous sûrs que les 
Etats-Unis ne débarqueraient pas im­
médiatement à Naples, à Salerne , à 
Livorno des troupes, en plus de cel­
les qui s'y trouvent déjà aujourd'hui? 
De ces troupes américa ines en Ita­
li e, .personne ne se scandalise, pas 
même ceux qui ont lancé les hauts 
cris pour la présence des troupes 
russes en Tchécoslovaquie. 

Je dois ajouter que ma demande 
est p urement rhétorique, parce que 
quico nque a deux sous de bon sens 
et deux sous de réalisme politique 
sait très bien que si la Chambre des 
Députés et le Sé nat de l'Italie pro­
c lamaient la République Soci aliste de 
l'Italie , les América ins débarqueraient 
immédiatement avec leurs chars, avec 

leurs blindés, avec leurs troupes d'as­
saut, avec leurs troupes de marine, 
c 'est-à-dire avec un des plus grands 
attirails de guerre de ce monde . 

En d'autres termes il arriverait en 
Italie ce qu'on dit qui était en train 
de se préparer en Tchécoslovaquie. 
Les Etats-Unis ne manqueraient pas 
d'appliqut;lr, non pas les principes de 
liberté, de justice, de paix, de res­
pect de la volonté des peuples, les 
Etats-Unis appliqueraient ni plus ni 
moins que la raison d'Etat, ou la 
géopolitique d'Hitler. ou la réal-po­
litik de Bismarck . 

La caricature 
de la liberté 

Il faudrait être un peu plus sin­
cères et il faudrait être plus objectifs, 
parce que nous ne sommes pas de 
la catégorie de ces personnes pour 
lesquelles il y a une vérité à ,'Est 
et il Y a une vérité à l'Ouest. La vé · 
rité es t une seule. Sommes-nous pour 
le respect de certains principes? 
Alors nou s deVons demander, dans 
un cas ou dans l'autre, que ces prin­
cipes soient respectés à l'Est com­
me à l'Ouest . 

On parle de liberté, mais quelle 
est la liberté qui existe dans notre 
pays? Est-ce qu'il y a une liberté de 
presse dans notre pays? Ouand le 
matin nous ouvrons les journaux 
nous savons déjà tout ce qu' ils di­
sent ces journaux. Hier il y avait le 
système du Minculpop, du Ministère 
de la Culture Populaire qui imposait 
aux journaux un certain langage ; au­
jourd 'hui il y a les trusts privés ou 
d'Etat qui imposent un certain lan­
gage à « La Stampa, à la «Gazzetta 
dei Popo lo ", au « Corrierede lla Se­
ra ", etc., etc. 

Nous, en Vallée d'Aoste, nous en 
avons eu des preuves combien de 
fois; combien de fois nous avons vu 
que la vérité a été méprisée, bafouée, 
vilipendée. On a toujours déformé les 
événements de la Vallée d'Aoste. 
Pourquoi ? Parce qu'il n 'y a pas de 
libe rté de presse, parce que les jour­
naux ne sentent pas le devoir d'in­
former le publ ic de toutes les nou-

(Suite page 2) 



2 Le Peuple Valdôtain 

EN MARGE DU CONGRÈS DE L'AI1LF 

La vocation du Val d'Aoste 
A la suite du congrès de l'AIJLF 

(Association internationale des jour­
nalistes de langue française) qui s'est 
tenu dernièrement à Aoste, de nom­
breux articles sur notre Vallée ont 
été publiés par des journaux fran­
çais et suisses, notamment « Le Dau­
phiné Libéré » (Grenoble), « Le Pro­
grès» (Lyon) , « Le Journal Français» 
(Genève), « La Tribune de Genève », 
« La Gazette de Lausanne », « Le 
Jura Libre » (Delémont-), « Le Con­
fédéré» (Martigny) « Le Nouvellis­
te» (Sion) , et d'autres sans doute, 
dont nous n 'avons pu avoir connais­
sance. 

Un des plus intéressants est l'article 
paru dans la « Gazette de Lausan~ 
ne » du 5 novembre sous le titre (plus 
pessimiste que le texte): « L'histoire 
d 'une cause perdue ». Son auteur, M. 
Jean-Bernard Desfayes, y souligne le 
lien d'étroite parenté qui unit les po­
pulations du Val d'Aoste, de la Sa­
voie et d'une partie de la Suisse ro­
mande. A ce propos il cite plusieurs 
noms de localités valdôtaines qui l'ont 
vivement frappé et qui prouvent bien 
l'origine et le destin communs de ces 
populations. Eh bien, nous sommes 
heureux de lui apprendre qu'il aurait 
pu, à l'appui de sa thèse, mentionner 
aussi son propre nom: Desfayes. 

En Vallée d 'Aoste, et plus précisé­
me-nt à Etroubles, l'on trouve en effet 
des Deffeyes. Nous avons eu un as­
sesseur régional au Tourisme qui · se 

nommait Albert Deffeyes. Nous avons 
eu également un député Défey, dont 
Gn peut voir le buste dans le vestibule 
de l 'Hôtel de Ville d'Aoste. Or ces 
noms, le premier surtout, ont certai­
nement la même origine que Desfayes . 
Ils sont -composés, selon nous, de la 
préposition « des» (déformée dans 
Deffeyes) et du substantif « faye », ou 
« fayes » au pluriel, qui signifie « bre­
bis » dans nos dialectes franco-pro­
vençaux. En Haute-Savoie l'on trouve 
un village qui a nom Le Fayet. Le gé­
néral et marquis de La Fayette était de 
la Haute-Loire, département situé aux 
confins des langues d'oïl et d'oc . Le 
nom des La Fayette fut illustré égale­
ment par un Gilbert de La Fayette, 
maréchal de France sous Charles VII, 
et par la célébre marquise de La Fa­
yette, auteur de « la Princesse de Clè­
ves » et de Mémoires intéressants sur 
la cour de Louis XIV. 

Parmi les noms communs aux ré­
gions situées autour du Mont Blanc, 
c 'est-à-dire Val d'Aoste, Savoie, Va­
lais, Vaud ,etc ., les plus remarquables 
sont . indéniablement les patrony­
mes à terminaison en Z. Contrairement 
à l'opinion des profanes, il ne s'agit 
pas de noms importés par les Espa­
gnols, qui n'ont d'ailleurs j~mais oc­
cupé nos contrées. Selon certains lin­
guistes, la finale Z qui caractérise ces 
noms · serait un vestige du «cas ob­
jet » qui existait dans le vieux fran­
çais. 

UNE PARENTÉ LONGTEMPS OUBLIÉE 
ment du français par la dictature fa­
sciste, le dialecte, disions-nous, est en 
train de s'italianiser épouvantable­
ment. L'autonomie aussi est donc ar­
rivée un peu tard. Et d 'ailleurs elle 
érait tout à fait insuffisante, comme 
l'affirma en son temps l'Union Valdô­
taine et comme le reconnaît M. Des­
fayes quand il souligne, dans un au­
tre article du 6 novembre, la profon­
de différence entre notre pauvre au­
tonomie et celle des cantons suisses. 

Une carte perdue 
et retrouvée 

p' arche vers la Fédération européen­
ne, le bilinguisme devient un facteur 
positif. Autrement dit , il dépend de 
nous de changer un mal inévitable en 
un bien, en nous comportant comme 
« l'artiste vraiment fort ( ... ) qui sait 
tourner ses défauts mêmes à avanta­
ge et sait faire, de toutes les cartes de 
son jeu, des atouts ». (A. GIDE). 

Coordonner 
nos eHorts 

Il y a cependant un défaut qui res­
tera toujours tel et que nous ne pour­
rons jamais tourner à notre avantage: 
c'est nos divisions. M. Desfayes écrit 
justement: « Il faut constater et aus­
si regretter que cette atomisation de 
la volonté politique valdôtaine ne fa­
cilite pas le maintien de sa personnali­
té ». - Il cite ensuite M. Bernard Ja­
nin, l'auteur de l'excellente Histoire 
du Val d'Aoste dont nous avons pu­
blié un compte rendu dans notre nu­
méro du 15 juillet dernier : «Tandis 
que la majorité des Tyroliens du Sud 
accorde ses suffrages à un parti lo­
cal, les Valdôtains dispersent les leurs 
entre trois formations principales et 
quelques autres sans grand relief. 
Leur désunion facilite la tâche de Ro­
me, et l'instabilité politique nuit aux 
réalisations à long terme ». - Et il 
conclut: « Que le Val d'Aoste ne soit 
pas le Haut-Adige, avec ses atten­
tats, il faut sans doute s'en réjouir. 
Qu'il n'ait pas le dynamisme qui est 
celui des autonomistes jurassiens -
qui suivent de près et avec curiosité 
l 'expérience valdôtaine - c'est peut­
être regrettable car leur cause est 
bonne ». 

« L'atomisation de la vie politique 
valdôtaine » est donc un défaut dont 
nous devons absolument nous corri­
ger. Or le plus sûr moyen d'y par­
venir est celui de prendre conscience 
de notre vocation historique. C'est en 
suivant sa vocation, c'est en obéissant 
à son caractère dominant qu'un peu­
ple, de même qu 'un individu , arrive en 
effet à harmoniser ses tendances et à 
coordonner ses efforts. T ant que nous 
n 'aurons pas compris cette vérité, 
nous serons condamnés à nous per­
dre dans la chicane et à croupir dans 
la médiocrité. E.P. 

À L' ÉVECH É D'AOSTE 

Mgr. Mathurin Blanchet 
Toscan remplacé par un 

L e remplaçant de Mgr. Blanchet 
au s iège épiscopal d 'Aoste sera 
Mgr. Ovidio Lari, de Pise, en Tos­
cane. 

La nouvelle, d 'abord annoncée par 
les quotidiens de Turin, a été con­
firmée par le « Courrier de la Val­
lée ", qui écrit: « Appena conosciu­
ta la nom in a del nuovo Vescovo di 
Aosta, poichè Mons. Lari è total­
mente (sic) sconosciuto in Valle , 
una legittima (sic) curiosità ci ha 
mossi a cercare di avere notizie un 
po' dettagliate sul nostro Pastore ". 

Ainsi que le lecteur peut consta­
ter aisément, l'organe même de 
notre Clergé semble quelque peu 
surpris, sinon du choix, du moins 
du procédé, peu conforme selon 
nous aux délibérations de Vatican 
II sur la démocratisation de l 'E­
glise et le respect des minorités 
ethniques. 

Après nous avoir offert une « bio­
grafia minima (sic) ricavata dal­
l'Araldo di Volterra e da altre fon­
ti ", le « Courrier" conclut en ces 
termes: « Intanto Mons. Lari si sta 
p reparando a diventare un valdo-

stano di adozione, come ha detto al­
la delegazione d.i autorità civili e re- . 
ligiose che domenica 20 ottobre so­
no scese a Volterra per il primo 
incontro di Aosta col nuovo Pasto-
re ". 

Nous sommes t rès touchés de 
cette déclaration de notre futur E­
vêque et nous ne doutons pas qu'il 
fera tout son possible pour deve­
nir « un valdôtain d 'adoption», 
D 'autre part Mgr. Lari n 'est pas 
responsable de ce qui a été déci­
dé par ses supérieurs: Il fait son 
devoir, comme nous ferons le nô­
tre en 'l'accueillant avec tous les 
honneurs. Mais au nombre de nos 
devoirs il y a également celui de 
défendre notre caractère ethnique, 
menacé de tous côtés. Il est donc 
naturel que des catholiques valdô­
tains s'inquiètent du remplace­
ment de Mgr. Blanchet par un é­
vêque qui non seulement n'est pas 
valdôtain mais qui , de l 'aveu même 
d.e l'organe du clergé, était totale­
ment inconnu chez nous jusqu'au 
lendema.in de sa nomination au 
siège épiscopal d 'Aoste, 

La langue de saint François de Sales 
Nous voulons au moins espérer 

qu'on n 'aura pas oublié, en haut 
lieu, que la Vallée d'Aoste est une 
région bilingue et que son Evêque 
est tenu de connaître aussi bien la 
langue de Bossuet et de saint :Fran­
çois de Sales que celle de Dante et 
de saint Bernardin de Sienne. 

Nous voulons espérer également 
que le clergé valdôtain montrera 
enfin un peu de dignité et accueil­
lera le nouveau pasteur dans la 
langu e d es Duc, des Henry, des 
Trèves, des Gorret, des Durand, 
des Adam, des Gérard, des Vescoz, 
des Béthaz, des Bérard, des Mar­
guerettaz, des Gal, des Frutaz, des 
Fenoil, des Chanoux, des Guichar­
daz, des Carrel, des Lachenal, des 
Orsières, des Chentre, des Brunod, 
des Bréan, des Ducly, des Bailly, 
d es De Sales, des Dondeynaz, des 
Boniface, des PeHissier, des Arnod, 
des Viot, des Favre, et de cent au-

tres éminents ecclésiastiqueS' qui 
valaient bien ceux d'aujourd'hui ... 
et peut-être même. un peu plus. 

Il dépend du clergé valdôtain 
d'empêcher que la nomination d'un 
évêque de langue italienne réduise 
encore le domaine déjà si restreint, 
déjà si menacé, de la langue fran­
çaise et du patois valdôtain. Notre 
clergé ne doit plus oublier ses ori­
gines et ses devoirs envers la Val­
lée d'Aoste. Il est temps que no­
tre langue retrouve la place qui lui 
revient dans la prédication, dans 
l 'enseignement du catéchisme et 
dans la liturgie aussi, où le 
latin a été remplacé générale­
ment par l 'italien, - sans quoi lè 
m alaise s'aggravera au sein des 
catholiques valdôtains, qui fini­
ront par ranger leurs prêtres au 
nombre des destructeurs du carac­
tère ethnique valdôta:in. 

COMBEFROIDE. 

Le journaliste vaudois a donc par­
faitement raison d 'écrire: « Jouxtant 
le canton du Valais, avec lequel il a sa 
plus longue frontière commune, le 
Val d'Aoste rappelle, à beaucoup d'é­
gards, la haute vallée du Rhône. Les 
vieux Valdôtains sont d'authentiques 
frères des yieux paysans valaisans; 
leurs habitations sont semblables, leurs 
racards ont une architecture et des 
teintes comparables. Les caractères 
mêmes ne sont pas sans présenter de 
cudeusès affinités. Sans remonter' aux 
Ligures, aux Salasses, aux Romains 
et aux Burgondes qui , tour à tour, ont 
conquis et habité la région, il est pos­
sible de déterminer de façon précise 
les origines de ces similitudes. L'itiné­
raire commun au comté, puis au duché 
d'Aoste et à la maison de Savoie, é­
crit notre confrère Roger Villard, s'é­
tend, jusqu'à nos jours, sur près d'un 
millénaire, et c'est durant ce che­
minement que le français , issu du ro­
man, fit son apparition simultanément 
dans cette vallée et dans celle voisi­
ne du Rhône, aussi bien que dans 
les proches pays de Savoie et de 
Vaud. » 

Mais enfin, mieux vaut tard que 
jamais. La nôtre n'est pas une cause 
irrémédiableQ1ent perdue. Il nous res­
te des cartes à joue:r. Nous en possé­
dons une surtout, que nous avions 
perdue et qui est rentrée il nouveau 
dans notre jeu: la vocation européen­
ne de notre région alpine située au 
carrefour de trois Etats . Cette vocation 
millénaire , qui fit la prospérité et la 
grandeur de la Vallée d 'Aoste au mo­
yen âge, fut contrariée pendant deux 
siècles par un ensemble de facteurs de 
nature économique et surtout politi­
que qui tranSformèrent notre Région 
en un cul,de-sac, de passage et plaque 
tournante qu 'elle était auparavant et 
qu'elle est en train de redevenir grâ­
ce aux tunnels routiers , version mo­
derne de nos cols activement fréquen-

SUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE 
commerciale di prima qualità. 

Gli accorrenti all 'asta devono presentare 
un 'offerta in aumento di una quantità di 
fontina da servire per equivalente in de­
naro, sui seguenti quantitativi base e per 
ogni anno di affitto : 

Malheureusement, cette découverte 
d'une parenté trop . longtemps _mécon­
nue arrive un peu tard. Victimes de 
l'étreinte mortelle de l'Etat centrali­
sateur et submergés par une maréy 
d 'immigrés difficilement assimilables, 
les Valdôtains risquent fort de perdre 
leur caractère ethnique longuement 
et courageusement défendu. Le dia­
lecte lui-même, dernier bastion de 
l 'ethnie valdôtaine depuis le bannisse-

Comune di Etroubles 

AVVISO D'ASTA 
per affitto di alpeggi 

IL SINDACO 

informa che il giorno 26 novembre 1968 
aile ore 15 nell'Ufficio Comunale di Etrou­
bles si terrà un unico incanto ad asta pub­
blica per l'affitto triennale - 1969-1971 -
dei seguenti alpeggi comunali, col metodo 
delle offerte segrete da confrontarsi con 
la scheda segreta dell 'Amministrazione co­
me disposto dal Regolamento sulla Con­
tabilità Generale dello Stato . 

Il carico dei oestiame, il prezzo base 
per ogni alpeggio in quantitativi di fonti- 1 

na ed il deposito preventivo per essere am- 1 

messi all 'asta, da versare al Tesoriere 1 

Comunale in Aosta 0 nelle mani dei sig. . 
Presidente dell 'asta stessa sono i seguenti: 1 

1) ALPE MENOUVE - Capi 100 - fon­
tina Kg. 1.200 (milleduecento) deposito. 
provvisorio L. 120.000. . : 

2) ALPE BARASSON - Capi 80 - , 
fontina. Kg. 900 (novecento) deposito prov- .1

1 

visorio L. 90.000. 
3) ALPE COMBA GERMA N - Capi 70 

tés autrefois . _ 
Dans ce nouveau contexte, formé 

par l 'ouverture des tunnels et par la 

- fontina Kg. 700 (settecento) deposito 
provvisorio L. 70.000. 

4) ALPE MOLLINES - Capi 60 per 
giorni 40 - fontina Kg. 150 (centocin­
quanta) deposito provvisorio L. 15.000 

5) ALPE GUE' - Capi 40 per giorni 30 
- --- fontina Kg. 160 (centosessanta), depo­
silO provvisorio L. 16.000. 

Le offerte dovranno essere presenlate 
in busta chi usa e redatte su carta lega­
le da L. 400. Per ogni alpe dovranno esse­
re fatte almeno due offerte in aumento sul 
prezzo base. 

Sarà aggiudicatario il miglior offerente 
per ogni singola alpe sem pre che l'oHerta 
sia maggiore di quella previs ta nella busta 
dell ' Amministrazione. 

L'asta ed il contratto sono assoggettati 
a tutte le norme generali di legge ed a 
quelle _ particolari dei Capitolato d 'Oneri 
che è visibile nelle ore d'Ufficio in Muni­
cipio. 

Etrou~les, Il 25 ottobre 1968. 
IL SINDACO 

(DEFFEYES Ernesto) 

DIR. RESP. EMILE PROMENT 
Enreg . Tribunal d'Aoste 24-5-1954 

Impr imerie 1.l=.L.A. - Aoste 
15, rue M. Solarolo - Téléph . 22 .59 

(s uite de la page 1) 

velles, mais seulement des nouvelles 
qui plaisent au Gouverneme nt démo­
chrétiens et de ses alliés . 

Veut-on une autre preuve? La 
voici: lorsqu e 47 Syndics valdôtains 
ont adressé un appel au Président de 
la République Ita lienne, il ri'y a pas 
eu un journal, il n'y a pas eu un quo­
tid ien national qu i ait parlé de l' ap­
pel de ces 47 Syndics , mais on parle 

.d'un petit vol dans la banlieue d'Aoste 
comme d'une chose importante; ceci 
est la confirmation que dans notre 
Pays il y a la caricature de la liberté 
de presse. 

Du reste, ces pol émiques que l'on 
fait aujourd'hui sont de vieilles polé- . 
miques, parce que déjà au XIX siècle, 
lorsqu'il y avait le Mouvement Na­
t ional Italien pour l' indépendance de 
l'Italie, lorsqu'il y avait en Allemagne 
un mouvement analogue pour la na­
tiona lité a I l e ma n d e, qu.and il y 
avait les mouvements pour l'in­
dépendance de la Pologne et d 'au­
tres Pays, déjà alors les uns et les 
autres discutaient de ces mêmes cho­
ses et on pariait du droit d'interven­
tion ou de non intervention dans les 
affaires des ,autres Etats. Napoléon 
III , qui ava it toujours dit qu'un Etat 
ne devait pas intervenir dans les af­
faires d'un autre Etat , est intervenu 
(et comment!l lorsqu'il a envoyé des 
zouaves avec les fameu x chassepots 
pour défendre la Rome du Pape . Eh 
bien , dans ce cas là, comme dans 
celui actuel de la Tchécoslovaquie , 
il s'agissait d'une intervention dans 
les affaires d'un autre Etat. Déjà 
alors , au XIX sièc le, on justifiait l'i n­
tervention ou la non intervention 
dans les affaires d'un autre Etat selon 

la raison d 'Etat, c'est à dire selon 
qu'il y avait l' intérêt d'intervenir ou 
de ne .pas interven ir dans ces af­
faires . 

Tout cela, cependant, ne doit pas 
faire oublier ce que j'ai dit au com­
mencement au nom du groupe de 
l'Union Valdôtaine, de notre désap­
probation sur le fait de l'invas ion 
de la part de la Russie du territoire 
de la Tchécoslovaquie . Notre désap­
probation est totale et sans réserves, 
conformément à ces principes que 
nous voudrions voir appliqués soit à 
l'Ouest, soit à l'Est. S. Caveri 

Comune di Quart 

AVVISO D'ASTA 
per affitto di alpeggi 

[L SINDACO 
Vista la deliberazione consiliare n . 74 

in data 25-9-1968 approva ta dalla Giunta 
rcgionale nell 'adunanza deIn 11-10-1968, n. 
11907/2 

Rende noto 
che il giorno 5 dicembre 1968 aile ore 10 
nella Residenza Municipale, dinnanzi a se 
medesimo, si terrà un pubblico incanto per 
l 'appalto dell 'affittanza degli alpeggi co­
mUllali per il triennio 1969-1970-1971. Lo 
esperimento d 'asta seguirà con il metodo i 

delle offerte segre te da confrontarsi con la 
scheda dell 'Amministrazione - a norma 
dell 'art. 75 dei regolamento sulla contabili· 
tà generale dello Stato, approvato con R.D . 
23-5-1924, n. 287. 

Il prezzo di affitto verrà stabilito in base 
al valore della fontina che sarà fissato dal 
Consiglio comunale e comunicato almeno 
15 giorni prima agIi interessa ti. Le scadenze 
dei pagamenti sono per la metà al 15 agosto 
e per l'altra met à al 15 ottobre di ogni 
anno. II prezzo si intenderà per fontina 

1) Alpe Chaleby Kg. 1.200 
2) Alpe Seyvaz Kg. 1.200 
3) Alpe Fontin Kg. 800 
4) Alpe Cénevé Kg. 450 
L'asta si effettuerà separatamente per 0-

gni Alpe; sarà provveduto alla aggiudica­
zione anche se vi sia una sola oHerta. Le of­
ferte in aumento non potranno 'essere in­
fcriori a Kg. 10 di fontina per ognuna 
delle Alpi. Per es sere ammessi all'asta i 
concorrenti dovranno depositare, a mani 
deI . Presidente 0 versare in Tesoreria (Ban­
ca Popolare di Novara - Succ. Aosta) la 
somma di L. 100.000 (centomila) per le alpi 
Chaleby e Seyvaz; L. 80.000 (ottantamila) 
pel' l'alpe Fontin e L. 50.000 (cinquantami­
la) per l'alpe Cénevé. Tale deposito sarà 
immediatamente res tituito ai non aggiudi­
catari e trattenuto a questi, per far fronte 
aile spese d'asta e contrattuali, salvo suc­
cessivo conguaglio. 

Le offerte segrete, stese su carta da bol-
10 da L. 400, potranno essere inviate a 
mezzo posta in piego suggellato e racco­
rhandato 0 per terza persona, e dovranno 
pervenire non più tardi deI giorno prece­
den te ail 'as ta . 

Le offerte inviate per posta dovranno 
portare sulla busta il nome dei mittente e 
l' indicazione dell 'oggetto cui si riferiscono. 

L'Amministrazione si riserva la piena 
facoltà di escludere qualsiasi concorrente, 
a suo insindacabile ed immotivato giudi­
zio,- senza che dall 'escluso possa es sere pre­
tesa indennità di sorta . 

Tutte le spese relative all'asta ed ai con­
tratti saranno a carico degli aggiudicatari 
che dovranno presèntarsi per la stipulazione 
dei medesimi entro il termine di giorni 30 
dall 'aggiudicazione . 

Gli aggiudicatari · dovranno, seduta stan­
te, presentare un fideiussore, gradito dalla 
Amministrazione, a garanzia di ogni ulte­
riore sua obbligo. L'aggiudicazione è defi­
nitiva. 

Il capitolato d 'oneri è visibile presso la 
Segreteria dei Cornu ne nelle ore d'uHicio. 

Per quanta altro non previsto nel pre­
sente avviso si fa richiamo aile norme e 
cùndizioni deI regolamento sulla contabi­
lità generale della Stato, R.D. 23 maggio 
1924, n. 287. 

Quart, 7 novembre 1968. 
IL SEGRETARIO IL SINDACO 
rag. G. Capurso geom. U. R osaire 
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